DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

REPUBLIQUE FRANÇAISE

COMPTE RENDU DU

CONSEIL MUNICIPAL DE

MONT-ARANCE-

GOUZE-LENDRESSE

SEANCE DU 23 OCTOBRE 2015

Le vingt-trois octobre deux mil quinze à dix-huit heures, se sont réunis, en la salle du Conseil de la Mairie de Mont, les membres du Conseil Municipal de la Commune de MONT (Arance-Gouze-Lendresse), sous la présidence de M. Jacques CLAVÉ, Maire.

Etaient présents : Mmes BAZIARD, ETCHART, PALIS, PEAN, POLHER, LOQUET, et ainsi que, MM. CAMDESSUS, CLAVÉ, DUCOS DUCQ, HILLOOU, LACOSTE-PEDELABORDE, LETARGUA et SALLEFRANQUE.

Pouvoirs : 
Mme BERT a donné pouvoir à Mme PEAN 

Excusés : 

Secrétaire de séance élu : M. Florent DUCOS DUCQ

La séance en date du 21 août 2015 est approuvée.

OBJET : DESIGNATION D’UN  SUPPLEANT AU REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU SEIN DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNE LACQ ORTHEZ 
Par délibération du 21 août 2015, le Conseil Municipal a désigné Mr Michel CAMDESSUS au sein de la Communauté de Communes de Lacq Orthez.

La Loi NOTRe du 7 août a modifié les règles de l'article L. 5211-6-2 du Code général des Collectivités Territoriales qui s’appliquent suite au renouvellement partiel d'un conseil municipal d'une commune membre.
Cet article prévoit désormais que :

"Dans les communautés de communes et dans les communautés d'agglomération, pour l'application des b et c de l'article L. 5211-6, lorsqu'une commune dispose d'un seul siège, la liste des candidats au siège de conseiller communautaire comporte deux noms. Le second candidat de la liste qui a été élue devient conseiller communautaire suppléant pour l'application du dernier alinéa de l'article L. 5211-6."


En complément de la délibération adoptée le 21 août 2015 qui a pourvu le siège de titulaire, le conseil doit prendre acte des apports de la loi NOTRe et donc désigner un suppléant.

Le Maire propose à l’assemblée de désigner un suppléant.

Le vote se fait à bulletins secrets.

Mme ETCHART est élue à l’unanimité des membres présents suppléante au conseiller communautaire.

Mr CAMDESSUS est désigné représentant des communes à la Communauté des Communes de Lacq Orthez.

OBJET : REFORME TERRITORIALE 
: PRESENTATION DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DE COOPERATION INTERCOMMUNAL AVIS SIMPLE DU CONSEIL MUNICIPAL 
Dans chaque département, il est établi, au vu d'une évaluation de la cohérence des périmètres et d'un état des lieux de la répartition des compétences des groupements existants et de leur exercice, un schéma départemental de coopération intercommunale prévoyant une couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et la suppression des enclaves et discontinuités territoriales. 

Au terme de l’article Article L5210-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, ce schéma prévoit également les modalités de rationalisation des périmètres des établissements publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes existants. 
Il peut proposer la création, la transformation ou la fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, ainsi que la modification de leurs périmètres. Il ne peut cependant pas prévoir de créer plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui seraient entièrement inclus dans le périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre existant. 

Il peut également proposer la suppression, la transformation, ainsi que la fusion de syndicats de communes ou de syndicats mixtes. 
Ces propositions sont reportées sur une carte annexée au schéma comprenant notamment les périmètres des établissements public de coopération intercommunale, des syndicats mixtes, des schémas de cohérence territoriale et des parcs naturels régionaux. 

Le schéma prend en compte les orientations suivantes : 

1° La constitution d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant au moins 15 000 habitants ; toutefois, ce seuil est adapté dans certains cas sans pouvoir être inférieur à 5 000 habitants pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ainsi que pour les projets d'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.

2° La cohérence spatiale des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au regard notamment du périmètre des unités urbaines au sens de l'Institut national de la statistique et des études économiques, des bassins de vie et des schémas de cohérence territoriale ; 

3° L'accroissement de la solidarité financière et de la solidarité territoriale ; 

4° La réduction du nombre de syndicats de communes et de syndicats mixtes, en particulier par la suppression des doubles emplois entre des établissements publics de coopération intercommunale ou entre ceux-ci et des syndicats mixtes ; 

5° Le transfert des compétences exercées par les syndicats de communes ou les syndicats mixtes à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou à un autre syndicat exerçant les mêmes compétences conformément aux objectifs de rationalisation des périmètres des groupements existants et de renforcement de la solidarité territoriale ; 

6° La rationalisation des structures compétentes en matière d'aménagement de l'espace, de protection de l'environnement et de respect des principes du développement durable ; 

La loi 2015-991 du 7 août 2015, portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, dite "loi NOTRe", a modifié le calendrier et les conditions de la révision du SDCI.
La loi sur la Nouvelle organisation territoriale de la république (NOTRe) prévoit une rationalisation de la carte des intercommunalités d’ici au 1er janvier 2017.
Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques a  présenté le projet de schéma départemental de coopération intercommunal le 29 septembre en commission départementale  de coopération intercommunale.
Ce projet est adressé pour avis au conseil municipal de vos communes concernées par les propositions de modification de la situation existante en matière de coopération intercommunale. 
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification pour vous prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. 
Le projet de schéma, ainsi que l'ensemble des avis sont ensuite transmis pour avis à la commission départementale de la coopération intercommunale qui, à compter de cette transmission, dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. Les propositions de modification du projet de schéma conformes aux I à III adoptées par la commission départementale de la coopération intercommunale à la majorité des deux tiers de ses membres sont intégrées dans le projet de schéma. 
Le schéma ainsi élaboré est révisé selon la même procédure tous les six ans. 
Le Maire propose de visionner le schéma et que le conseil municipal donne son avis.
Avec l'appui des documents fournis par la préfecture, le Maire fait la présentation du schéma départemental et du découpage et des transferts de compétences proposés par Monsieur Le Préfet.

Un débat a lieu entre les élus sur les différentes parties du schéma : division du territoire en intercommunalités, eau et urbanisme, eau et environnement, transports, collecte et traitement des déchets, service et équipement d'enseignement..... 

Des divergences d'opinions apparaissent sur les différents axes

· Découpage du territoire: Des divergences sont ré-exprimées sur ce découpage 

· Eau et urbanisme  et Eau et Environnement: la suppression des syndicats semblent inéluctables. En matière assainissement, la commune gérant seule son réseau et sa station sans prélèvement de la taxe d’assainissement, une inquiétude apparait sur la reprise de la compétence au niveau de l'intercommunalité notamment au vu des lourds travaux engagés sur la commune avec le schéma d'assainissement. 
· Collecte et traitement des déchets: il est rappelé que cette compétence est déjà exercée par l'intercommunalité.

· Service et Équipement d'enseignement : des inquiétudes se sont exprimées au vu de ce transfert à la fois sur la nature du transfert (biens, personnels, relations avec le personnel de l'éducation nationale)et sa définition ( scolaire, périscolaire, temps d'activités périscolaires).
Les élus auraient souhaité plus de renseignements pour pouvoir se prononcer sur la nature de ce transfert.

Au vu de ces débats, les élus de la Commune de Mont reconnaissent que ces transferts vont dans une optique d'une meilleure "équité territoriale" au sein de la future communauté.

Toutefois compte tenu de la situation de la commune, la crainte des élus est de voir un nivellement vers le "bas" au détriment des administrés de ses communes.

Après ses débats, le Maire rappelle que l'avis du conseil est un avis simple et que ce dernier est "global" sur le schéma et qu'il ne peut se faire sur l'une ou l'autre des propositions du schéma. 
L'approfondissement de la coopération au sein des périmètres des pôles métropolitains et des pôles d'équilibre territoriaux et ruraux constitués en application des articles L. 5741-1 et L. 5741-4 ; 

Le  projet de schéma est élaboré par le représentant de l'Etat dans le département. Il est présenté à la commission départementale de la coopération intercommunale. 

Le vote est ouvert.
Se sont exprimées : 12 voix contre, 1 voix abstention et 1voix pour.
OBJET : VALIDATION DE L’AGENDA D’ACCESSIBILITE PROGRAMMEE (AD’AP) AUPRES DES SERVICES DE L’ETAT 
Le propriétaire ou l'exploitant d'un établissement recevant du public ou d'une installation ouverte au public qui ne répond pas au 31 décembre 2014 aux exigences d'accessibilité définies à l'article L. 111-7-3 élabore un agenda d'accessibilité programmée. Cet agenda comporte une analyse des actions nécessaires pour que l'établissement réponde à ces exigences et prévoit le programme et le calendrier des travaux ainsi que les financements correspondants. 
Par courrier du 17 février 2015, les services de l’Etat (DDTM) ont rappelé les objectifs du dispositif AD’AP issus de l’ordonnance du 26 septembre 2014 s’adressant aux maîtres d’ouvrages et exploitants d’établissements recevant du public (ERP) et installations ouvertes au public (IOP). Cet agenda était à transmettre aux services de l’Etat avant le 27 septembre 2015. 

La Commune de MONT a engagé dès 2013 un diagnostic accessibilité  pour le patrimoine bâti (ERP). Elle dispose d’un diagnostic complet de ses ouvrages réalisé par la société DEKRA. Un échéancier prévisionnel chiffré de mise aux normes d’accessibilité sous 3 ans a été  établi tel que présenté en annexe. 

Le montant des travaux à réaliser sur 3 ans est ainsi de 470 000,00 € TTC 

Par manque d’anticipation des services, cette programmation a été faite mais non validé  en conseil municipal.

Le Maire propose :
- d’examiner la programmation  

- d’autoriser le Maire à présenter la demande de validation de l’agenda d’accessibilité programmée aux services de l’Etat. 

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire et après en avoir largement délibéré,

DECIDE de valider l’agenda de l’accessibilité programme d’accessibilité tel que présenté en pièce jointe.
OBJET : TARIFICATIONS POUR L’UTILISATION DU COMPLEXE DE PELOTE
Le Maire rappelle à l’assemblée la précédente délibération en date du 30 mai 2014 du fixant la tarification pour l’utilisation du complexe de pelote de Mont.

Il explique qu’il convient d’adapter et de préciser les tarifs à mettre en œuvre de manière à optimiser au maximum la gestion du complexe de pelote, de ses aires de jeu et de ses installations annexes.

Le Maire soumet les nouvelles propositions de tarification à l’approbation des membres du conseil municipal.

Le Maire propose à compter du 1er novembre 2015, les tarifications décrites ci-après :

TARIF PUBLIC GENERAL:

A] AIRES DE JEU 

[image: image1.emf]De 10h15 à 12h15 De 12h15 à 14h15 De 14h15 à 17h15 De 17h15 à 21h15 De 21h15 à 22h15

TRINQUET 12 € 16 € 12 € 16 € 10 €

MAG 10 € 14 € 10 € 14 € 8 €

SQUASH 8 € 10 € 8 € 10 € 6 €

12 mois 8 mois 12 mois 8 mois 8 mois

TRINQUET 450 € 450 € 450 € 450 € 280 €

MAG 380 € 380 € 380 € 380 € 220 €

SQUASH 300 € 300 € 300 € 300 € 160 €

RESERVATION PONCTUELLE

RESERVATION ANNUELLE


B] SALLE DE REUNION TARIF INCHANGE

La salle de réunion du complexe de pelote peut être mise à disposition d’usagers privés (formations professionnelles ou sportives, réunions, séminaires, …) dans le cadre de conventions d’occupation à conclure au préalable sur demande écrite des intéressés.

Les tarifs de location sont les suivants : 40 euros pour une demi-journée d’occupation (4h le matin ou 4h l’après-midi) et 70 € pour la journée complète (au-delà de 4 h d’occupation entre 8 h et 23 h).

TARIFS REDUITS SUR LES AIRES DE JEU

FEDERATION FRANÇAISE DE PELOTE BASQUE  TARIF INCHANGE

Considérant l’impact des manifestations organisées par la Fédération Française de Pelote Basque, en termes de renommée pour le complexe de pelote, la commune adopte un tarif spécifique pour ce type de compétitions lorsqu’elles sont organisées par la Fédération Française de Pelote Basque :

TRINQUET : 

12 € / heure.

MUR A GAUCHE : 
10 € / heure.

Une convention incluant ces dispositions financières, les conditions de réservation et d’utilisation sera conclue avec la F.F.P.B.

FEDERATION FRANÇAISE DE SQUASH TARIF INCHANGE

Considérant l’impact des manifestations organisées par la Fédération Française de squash, en termes de renommée pour le complexe de pelote, la commune adopte un tarif spécifique pour ce type de compétitions lorsqu’elles sont organisées par la Fédération Française de Squash :

SQUASH : 

8 € / heure.

Une convention incluant ces dispositions financières, les conditions de réservation et d’utilisation sera conclue avec la Fédération Française de Squash.
ADHERENTS A LA SECTION PELOTE DU FOYER RURAL DE MONT TARIF SUPPRIME

La législation ne permet pas ce type de tarif préférentiel. Afin de ne pas léser le club des créneaux supplémentaires ont été définis dans la convention d’occupation.

ADHERENTS A LA SECTION SQUASH DU FOYER RURAL DE MONT TARIF SUPPRIME

La législation ne permet pas ce type de tarif préférentiel Afin de ne pas léser le club des créneaux supplémentaires ont été définis dans la convention d’occupation.

SQUASH : 

	De 10h15 à 12h15
	De 12h15 à 14h15
	De 14h15 à 17h15
	De 17h15 à 21h15
	De 21h15 à 22h15

	3.20 €
	4.00 €
	3.20 €
	4.00 €
	2.40 €


GRATUITÉ


A] AIRES DE JEU

● TOURNOIS ORGANISES PAR LES SECTIONS PELOTE ET SQUASH :

Le complexe de pelote accueille plusieurs tournois annuels organisés par les sections pelote et squash du foyer rural de Mont en collaboration avec la Mairie de Mont. La mise à disposition gratuite des installations permet d’accueillir de nombreuses équipes et d’assurer le succès de ces manifestations.

C’est pourquoi le conseil municipal décide d’accorder la gratuité pour l’occupation des aires de jeu concernées (uniquement pour les parties jouées dans le cadre du tournoi) au cours des périodes ci-dessous :

· Le Tournoi de TRINQUET : 

du 01/09 au 31/12.

· Le Tournoi de MUR A GAUCHE : 

du 15/02 au 25/05.

· Les Tournois de SQUASH : 

du 20/03 au 15/06 et du 01/10 au 15/12.

L’inscription aux tournois sera toutefois payante pour les participants. 

TOURNOIS DE SQUASH 


15 € par personne 

TOURNOIS EN MUR A GAUCHE

30 € par équipe

TOURNOIS EN TRINQUET


36 € par équipe

● PHASES FINALES DE CHAMPIONNAT DU BEARN ORGANISEES PAR LA LIGUE DU BEARN DE PELOTE ET FORMATION ENTRAINEURS :

Considérant l’intérêt local des championnats du Béarn de pelote basque ainsi que la contribution de la Ligue du Béarn au développement de cette pratique sportive, l’assemblée décide de la gratuité pour la mise à disposition des aires de jeu, vestiaires et sanitaires du complexe de pelote en faveur de la Ligue du Béarn de Pelote, à l’occasion des parties de Championnats de Ligue du Béarn sur les phases finales uniquement.

Une convention sera conclue entre la commune et la Ligue du Béarn de Pelote Basque afin de définir les modalités de réservation, les conditions d’ouverture du complexe de pelote …

● PARTIES DE CHAMPIONNAT DU BEARN ACCUEILLIES PAR LA SECTION PELOTE DU FOYER RURAL DE MONT:

Considérant l’implication de la section Pelote du Foyer Rural de Mont dans l’organisation des parties de championnat du Béarn et l’accueil des compétiteurs, l’assemblée décide de la gratuité pour la mise à disposition des aires de jeu, vestiaires et sanitaires du complexe de pelote en faveur de la section pelote du Foyer Rural de Mont à l’occasion des parties de Championnat de Ligue du Béarn qu’elle sera amenée à accueillir lors des phases de poule.

Une convention sera conclue entre la commune et la section pelote du Foyer Rural de Mont afin de définir les modalités de réservation et de mise à disposition des installations du complexe de pelote.

● ENTRAÎNEMENTS DE LA SECTION PELOTE DU FOYER RURAL DE MONT

Afin de donner les moyens à la section pelote du Foyer Rural de Mont d’assurer sa mission de formation des joueurs et son rôle de cohésion sociale au sein de la commune, l’assemblée décide de la gratuité des heures d’entraînement pour la section pelote du Foyer Rural.

Cette gratuité sera accordée aux seuls adhérents à la section pelote du foyer Rural de Mont et sur les créneaux indiqués dans la convention de mise à disposition à conclure entre la Commune et la section pelote du Foyer rural.

● ENTRAÎNEMENTS DE LA SECTION SQUASH DU FOYER RURAL DE MONT

Dans le même but que ci-dessus, l’assemblée décide d’accorder la gratuité des heures d’entraînement pour la section Squash du Foyer Rural de Mont aux seuls adhérents, sur réservation et en fonction des disponibilités.

Ces heures d’entraînement sont réservées suivant la disponibilité et avec l’assurance de la fréquentation par la section Squash. Sont considérés comme heures d’entrainement les heures de cours collectifs données aux adhérents.

Cette gratuité sera accordée aux seuls adhérents à la section squash du foyer Rural de Mont et sur les créneaux indiqués dans la convention de mise à disposition à conclure entre la Commune et la section squash du Foyer rural.


B] SALLE DE REUNION

La salle de réunion du complexe de pelote de Mont sera mise gratuitement à disposition des sections squash et pelote du Foyer Rural de Mont selon les dispositions et horaires fixés par la convention à conclure entre la Commune et les parties respectives.

Elle fera alors office de foyer pour chacune des sections qui devront se conformer aux conditions d’utilisation de la salle telles que définies par ladite convention.

La Commune se réserve par ailleurs le droit d’accorder la priorité à l’usager de son choix pour l’occupation de la salle de réunion, sous réserve d’en tenir informées les différentes parties.

Le maire propose l’adoption de ces tarifs publics.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire et après en avoir largement délibéré,
ADOPTE à l’unanimité la proposition du Maire.

OBJET : PERISCOLAIRE – FIXATION DES TARIFS
La Communauté de Communes de Lacq Orthez a supprimé sa participation pour les gouters servis dans le cadre de l’aide aux devoirs, il convient donc d’annuler le tarif du gouter à la CCLO.

Le Maire précise que le marché signé cet été avec la Maison Familiale et Rurale prévoit un prix d’achat de 25 euros par semaine pour les gouters et 3 euros par repas.

Il rappelle également le tarif applicable à la présence de l’enfant en garderie périscolaire, à savoir, du lundi au vendredi :

- 0.40 centimes pour une présence en garderie le matin (entre 07 h 30 et 08 h 40)

- 0.80 centimes pour une présence en garderie le soir (entre 16 h 10 et 19 h 00).

Le Maire propose les tarifs facturés aux usagers à compter du 1er novembre 2015 comme suit :

FACTURATION DU REPAS



2.75 euros.

FACTURATION DU GOÛTER AUX PARENTS
0.00 euros (gratuité)

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire et après en avoir largement délibéré,
ADOPTE à l’unanimité la proposition du Maire.

OBJET : EXAMEN DE DEMANDES DE SUBVENTIONS
Le Maire expose la demande de subvention supplémentaire de l’Association Pelotari Club Mag Lendresse pour un montant de 5 508 € correspondant au reversement des engagements des équipes pour le tournoi de trinquet.
Le Maire propose d’attribuer la subvention supplémentaire de 5 508 €. 

Monsieur le Maire expose que deux associations se sont rapprochés de la mairie pour connaitre la date de versement de leur subvention pour 2015. Ces deux associations auraient envoyés leur demande en octobre 2014 et sont sans réponse. 
Le maire propose d’examiner leur demande en précisant qu’aucune somme n’est mentionnée:

Société Nationale d’entraide de la médaille militaire 1553 section « Bassin de Lacq et Soule »  (rappel du montant versé en 2014  200 €)

FNACA  Mourenx deux demandes de subventions (rappel du montant versé en 2014 200 €)

Le Maire précise que  les crédits nécessaire sont inscrits article 6574.

M. Hillou en sa qualité de Président de la pelote quitte la salle.
Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire et après en avoir largement délibéré,
ADOPTE à l’unanimité la proposition du Maire.

OBJET : AMORTISSEMENTS DE SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT
Le Maire explique à l’assemblée qu’il convient de prévoir l’amortissement des subventions d’équipement et fonds de concours versés par la commune à des organismes privés et au service annexe de l’assainissement pour les travaux d’investissement effectués.

Sont notamment concernés sur le budget primitif de l’année 2015 :

- Subvention aux travaux de l’Institut Rural de Mont 
112 500.00 €

- Subvention d’équipement au service de l’assainissement




     200 000.00 €

TOTAL









     312 500.00 €

Le Maire invite le conseil à décider de ces amortissements et à définir leur durée. Compte tenu de l’autofinancement actuel du budget communal, le Maire propose que l’amortissement soit effectué sur la seule année 2015.
Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire et après en avoir largement délibéré,
ADOPTE à l’unanimité la proposition du Maire.

OBJET : DELIBERATION CONCORDANTE REVISION DEROGATOIRE DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION POUR 2015 ET 2016
L’article 1609 noniès C-V-1bis, issu de l’article 34 de la loi de finances rectificative du 29 décembre 2014, prévoit que « le montant de l’attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres, en tenant compte du rapport de la commission locale d’évaluation des transferts de charges ».

A défaut d’accord, le montant de l’attribution de compensation est fixé dans les conditions de droit commun.

La communauté de communes de Lacq-Orthez a voté, en date du 12 octobre 2015, la révision libre des attributions de compensation pour 2015 et 2016, sur la base du rapport de la commission locale d’évaluation des charges du 24 septembre 2015, pages 28 et 29.

Afin d’être en concordance avec la communauté de communes de Lacq-Orthez, il est proposé d’adopter le montant des attributions de compensation tel qu’il figure en pages 28 et 29 du rapport de la commission locale d’évaluation des charges du 24 septembre 2015.    

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire et après en avoir largement délibéré,
ADOPTE à l’unanimité la proposition du Maire.

OBJET : DECISION MODIFICATIVE 02 2015 BUDGET COMMUNAL
Le Maire explique que le régime dérogatoire du FPIC n’ayant pas été voté par toutes les communes de la Communauté de Communes de Lacq-Orthez, la communauté de communes de Lacq-Orthez a voté, en date du 12 octobre 2015, la révision libre des attributions de compensation pour 2015 et 2016, sur la base du rapport de la commission locale d’évaluation des charges du 24 septembre 2015.

Ce vote a pour effet de neutraliser l’augmentation du FPIC par une augmentation temporaire des attributions de compensation.

Pour la commune, le prélèvement du FPIC est porté à 58 235 euros soit 34 905 euros de plus que le régime dérogatoire inscrit au budget. Les attributions de compensations seront augmentées de 34 905 euros pour la seule année 2015.

D’autre part, par délibération du 16 août 2011, la commune de Mont s’engage à reverser à la communauté de Communes de Lacq Orthez la redevance des mines que l’intercommunalité aurait dû percevoir directement. Ce reversement n’ayant pas été totalement fait pour les années précédentes, il y a lieu de régulariser la situation et de reverser à la CCLO les montants encaissés pour son compte. Les crédits inscrits au budget étant insuffisants il y a lieu de passer une décision modificative. Le montant s’élève à plus de 600 000 euros.

Le maire propose de financer cette dépense par un prélèvement du virement de la section de fonctionnement.

Cette décision propose aussi la réaffectation de crédit en section de fonctionnement  du à une modification comptable en cours d’exercice  entre le budgété et le réalisé : raccordements 40 000 € (lotissement DABADDIE), rémunération du service remplacement du centre de gestion 10 000 €, raccordement MTI 22 000€….

[image: image2.emf]ART. / CHAP . INTITULE MONTANT

DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT 34 905,00 €

011

Charges à caractère général

7 400,00 €

012

Charges de personnel

10 000,00 €

65

Contributions à des organismes de regroupement

41 000,00 €

67

Autres charges excpetionnelles

380 000,00 €

739113

Reversement de fiscalité

234 905,00 €

023

Virement à la section d'investissement

-638 400,00 €

DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT 34 905,00 €

73

Attributions de compensation

34 905,00 €

RECETTES SECTION D'INVESTISSEMENT -638 400,00 €

021

virement de la section de fonctionnement -638 400,00 €

DEPENSES SECTION D'INVESTISSEMENT -638 400,00 €

23

Immobilisations incorporelles

-641 400,00 €

Opération 36 : complexe ce pelote 

3 000,00 €


Le maire propose d’approuver la présente décision modificative.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire et après en avoir largement délibéré,
Le vote se fait au chapitre et la décision modificative est adoptée à l’unanimité.

OBJET : CREATION D’UN POSTE A TEMPS NON COMPLET D’ADJOINT ADMINISTRATIF DE 2EME CLASSE
Le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il lui appartient de fixer les effectifs des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Le Maire ajoute que la secrétaire générale a été recruté au 1er avril 2015 et compte tenu de sa charge de travail notamment lié à la  comptabilité et au suivi des dossiers du personnel, elle ne peut se consacrer aux missions qui lui avait été initialement confiées lors de son recrutement (missions de conseils et de suivi des projets (tels que la rédaction du document unique, agenda accessibilité, plan communal de sauvegarde).

La secrétaire générale a donc sollicité le Maire pour obtenir un renfort de 6 heures par semaine pour la dégager de la gestion de la comptabilité, de la facturation, de la préparation des paies.

A l’occasion de ce renfort et afin de garantir la continuité des services,  Le Maire propose au Conseil Municipal la création d'un emploi permanent à temps non complet  d’adjoint administratif 2ème classe pour assurer les fonctions de facturation, gestion de la comptabilité … 

La durée hebdomadaire moyenne de travail pourrait être fixée à 6 heures.

La création de l'emploi prendrait effet au 1 er novembre 2015. 

Le tableau des emplois serait complété comme suit, à compter du 1er novembre 2015 : 

	Emploi
	Grade associé
	Effectif budgétaire
	Temps hebdomadaire moyen de travail

	Secrétaire 
	Adjoint Administratif de 2ème classe
	1
	Temps non complet

 (6 heures)


Le Maire précise que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire et après en avoir largement délibéré,
ADOPTE à l’unanimité la proposition du Maire.

OBJET : AVENANT A LA CONVENTION AVEC LE CENTRE SOCIAL LO SOLAN DANS LE CADRE DU  PEDT 2015-2016

Le Maire rappelle que par délibération du 26 juin 2015 le Conseil Municipal l’a autorisé à signer une convention avec le Centre Social de Mourenx dans le cadre du PEDT.

Cette convention prévoit 

· des ateliers éducatifs nombreux et variés, basés notamment sur les thèmes du vivre ensemble et du respect des règles de vie en communauté,

· la présence de 1 animatrice sur toutes les journées scolaires,

Au vu des activités mises en place par l’équipe des TAP, un temps de bilan de période et de préparation est nécessaire à chaque vacance scolaire. La commune a donc sollicité le centre social pour la présence de l’animatrice à raison de 7 heures pour chaque vacance scolaire.

Le centre social a donné un accord de principe contre défraiement des heures de mise à disposition de son agent (le chiffrage et le projet d’avenant sont en cours de rédaction pour le centre social).

Le Maire sollicite l’assemblée pour examiner cette demande et l’autoriser de signer l’avenant à la convention avec le centre social.

D’autre part, afin de faciliter les transports des enfants sur les différents équipements de la commune pendant les temps d’activités périscolaires, le centre social met à disposition de la commune à titre précaire un minibus.  Le coût pour la commune est de 0.561 €/ km. Une convention de mise à disposition prévoit les modalités d’utilisation du véhicule.

La Commune et le Centre Social sont assurés pour l’utilisation de ce véhicule.

Le Maire sollicite l’assemblée pour signer une convention d’utilisation d’un véhicule avec le centre social et un avenant au contrat d’assurance pour une assurance dite « temporaire »  avec Groupama.

Il est précisé que les crédits sont prévus au Budget.
Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire et après en avoir largement délibéré,
ADOPTE à l’unanimité la proposition du Maire.
OBJET : DECISION MODIFICATIVE 02 2015 BUDGET ASSAINISSEMENT

Le Maire rappelle que par délibération du 26 juin 2015 le Conseil Municipal l’a autorisé à signer une convention avec le Centre Le Maire explique que, les amortissements des biens n’ayant pas été fait l’an dernier, les crédits prévus au budget sont insuffisants pour passer les écritures 2014 et 2015 et qu’il est nécessaire de prévoir la décision modificative de crédits suivante.

Afin de ne pas verser une subvention de fonctionnement supplémentaire du budget principal, le maire propose de prélever sur les crédits disponibles  en section de fonctionnement. 


[image: image3.emf]ART. / CHAP . INTITULE MONTANT

DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 €

022

Dépenses imprévues

794,02 €

011

Charges à caractère général

-31 794,02 €

65

Charges de la gestion courante

-9 000,00 €

040

Opérations d'ordre entre sections

40 000,00 €

DEPENSES SECTION D'INVESTISSEMENT 40 000,00 €

20

Immobilisations incorporelles 40 000,00 €

RECETTES SECTION D'INVESTISSEMENT 40 000,00 €

21562

Opérations d'ordre entre sections

40 000,00 €


Le maire propose d’approuver la présente décision modificative.

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé du Maire et après en avoir largement délibéré,
Le vote se fait au chapitre et la décision modificative est adoptée à l’unanimité.
QUESTIONS DIVERSES
· Fournisseur Energie

Les marchés sont ouverts à la concurrence depuis décembre 2014 pour le gaz et décembre 2015 pour l’électricité, les consultations n’ayant pu être lancées, il est proposé comme la loi le permet de prolonger les contrats de 6 mois pour bénéficier des services et lancer les consultations.

Les services de la commune se rapprocheront de la communauté de communes lacq orthez pour récupérer des modèles de marché.

· Foyer du foot Lendresse
Les travaux (désamiantage, toiture, bardage) devant être lancés en 2016 , il est demandé de se rapprocher d’un maitre d’œuvre pour les coordonner.

· Mise en place du paiement par carte bancaire 

Un contrôle des régies comptables a été réalisé par le trésorier. Au vu des encaissements au complexe, il propose la mise en place d’un terminal bancaire pour encaisser les paiements.

Pour la cantine, le paiement par internet via le site des impôts est envisagé pour faciliter le paiement des parents.
· Projet Ecole de Lendresse
Les élus souhaitent revoir le  projet de l’école de Lendresse au vu de l’estimation des travaux. Mr SALEFRANQUE propose l’exploitation du préau.

· Free Yoga Méditation
Une association de Yoga est accueillie tous les vendredis soirs à Gouze.  La mairie de Lacq ne souhaitant plus les accueillir le mardi, il ont sollicité la commune pour disposer du local le mardi.

Les élus choisissent pour le moment de mettre la salle à disposition de manière précaire.

· Marché Produits entretien 
Mme ETCHART présente le travail fait pour clarifier l’utilisation des produits d’entretien dans la commune et le marché en cours. Les sèche-mains électriques sont évoqués pour équiper les salles.

· Pact du Béarn ouverture des plis
Les élus demandent de relancer le Pact du Béarn pour la restitution des marchés de réhabilitation des logements à Gouze et à Arance.

· Demande de Mr Moulou achat  de terrain à Gouze 

Mu Moulou a sollicité la commune pour la vente d’une bande de terrain à Gouze de 808 m2. Les élus choisissent de rester propriétaire de ce terrain.
· Médaille à Messieurs DOMBLIDES et CRABOS

Sur proposition du Maire, les élus acceptent à l’unanimité la demande de médaille d’honneur auprès de la préfecture pour leur  travail d’élus au sein de la commune et de la communauté de communes pour Monsieur Domblides. 

· Demande de la salle d’Arance par un extérieur : neveu de Mr Corsini

Les élus rappellent que pour les mariages, la salle de Gouze est fléchée et que cette dernière est prise à cette date.  

· Complexe de pelote  
Des piquetages  par carottage des murs ont été faits suite à la déclaration de sinistre sur les murs de frappe. Les trous ont été rebouchés. Une autre déclaration a été faite sur les verrières, le mur de squash latéral et la salle de réunion.

· Défibrillateurs
L’achat de défibrillateurs a déjà été évoqué, les élus demandent de retrouver le compte rendu d’un conseil précédent. 

· Calendrier 
16 novembre à 9h00 réunion sur le schéma d’assainissement

16 novembre à 14h30 réunion sur le PLU

· Véhicule 
L’achat d’un véhicule électrique est envisagé pour le service de la cantine scolaire.

· Traçage du sol de la salle des sports de Lendresse suite au changement des longueurs de terrain.
Mme PEAN présente les devis qu’elle a en sa possession, les travaux devraient se faire pendant les vacances de Noel. 

· Commission Scolaire

Mme Palis évoque la question des parents sur l’utilisation du bus mise à disposition pour le centre social. Cette utilisation ne demande pas d’autorisation parentale spécifique du moment où les parents ont autorisé les enfants s à participer aux TAP.

· Commission Cimetière

Mme Loquet évoque une réunion avec Mr EBERARD concernant les reprises de concession. Le règlement sera proposé au Conseil Municipal de décembre. Elle relève un problème de numération entre l’ancien plan et les documents remis par cimetière de France.

· Commission Associative

Mr SALEFRANQUE remercie Mme ETCHART pour l’élaboration des conventions avec le Foyer Rural, USCG Castétis Gouze et le club de Pelote. Les conventions avec le club de 3ième âge, le stand de tir, la LSR, le yoga et le comité des fêtes restent à rédiger.

Une société a été reçu mercredi soir elle a fait une présentation pour une aire de jeux au lavoir, et derrière la salle de Gouze.

· Commission Personnes Agées

Mme BAZIARD ET POLHER évoquent la mise en place d’une brochure d’informations à destination des administrés.

Mme BAZIARD recherche une mutuelle qui pourrait permettre aux personnes âgées et personnes modestes de bénéficier un tarif préférentiel. Elle s’est rapprochée de l’association ENERGIE SANTE SOLIDARITE.

Une réunion pour le choix des colis de Noël est programmée le 16 novembre à 18h30. 

Mme BAZIARD évoque l’accueil des immigrés syriens sur la Commune. 

L’ordre du jour étant épuisé,

Fin de la réunion à 21 heures 15
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Feuil1

		ART. / CHAP .		INTITULE		MONTANT



		DEPENSES		SECTION DE FONCTIONNEMENT		34,905.00 €

		011		Charges à caractère général		7,400.00 €

		012		Charges de personnel		10,000.00 €

		65		Contributions à des organismes de regroupement		41,000.00 €

		67		Autres charges excpetionnelles		380,000.00 €

		739113		Reversement de fiscalité		234,905.00 €

		023		Virement à la section d'investissement		-638,400.00 €

		DEPENSES		SECTION DE FONCTIONNEMENT		34,905.00 €

		73		Attributions de compensation		34,905.00 €



		RECETTES		SECTION D'INVESTISSEMENT		-638,400.00 €

		021		virement de la section de fonctionnement		-638,400.00 €

		DEPENSES		SECTION D'INVESTISSEMENT		-638,400.00 €

		23		Immobilisations incorporelles		-641,400.00 €

				Opération 36 : complexe ce pelote 		3,000.00 €


















Feuil1

		ART. / CHAP .		INTITULE		MONTANT



		DEPENSES		SECTION DE FONCTIONNEMENT		0.00 €

		022		Dépenses imprévues		794.02 €

		011		Charges à caractère général		-31,794.02 €

		65		Charges de la gestion courante		-9,000.00 €

		040		Opérations d'ordre entre sections		40,000.00 €



		DEPENSES		SECTION D'INVESTISSEMENT		40,000.00 €

		20		Immobilisations incorporelles		40,000.00 €

		RECETTES		SECTION D'INVESTISSEMENT		40,000.00 €

		21562		Opérations d'ordre entre sections		40,000.00 €


































































